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enjeux et risques

Réseaux Sociaux & Hôpital

Incontrolables, incontournables, …

bonnes pratiques individuelles et collectives
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200 ème CH /CHU 

depuis juin 2014 jusqu’à ce jour
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votre hôpital est-il / les réseaux sociaux ? , 

Et vous ? vous y êtes ?

Faut-il y être ?

• risques & règles de bonnes conduites

• en cas de bad buzz ?

• pistes d’actions / prévention / promotion
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L'utilisation des réseaux sociaux serait associée à un stress plus important 

des soignant Publié le 25/09/20 - 10h51

Face à l'épidémie de la maladie Covid-19, les professionnels de santé 

d'anesthésie-réanimation et d'urgences étaient soumis à de multiples facteurs

d'anxiété. Une étude évoque un stress supplémentaire lié aux réseaux sociaux.

Les services d'anesthésie-réanimation et d'urgences, en première ligne face à la 

première vague de l'épidémie de la maladie Covid-19, ont fait l'objet d'importantes 

et rapides modifications organisationnelles. Ces dernières, ajoutées au risque de 

contaminations lors des prises en charge, sont une source de stress et d'anxiété

pour les professionnels de santé.

Un autre facteur est évoqué, celui de l'utilisation des réseaux sociaux,

selon une étude en prépublication*, pilotée par Thomas Clavier, praticien hospitalier

en anesthésie-réanimation au CHU de Rouen (Seine-Maritime).

Cette étude quantitative suggère ainsi que l'utilisation des réseaux sociaux contribue

à augmenter l'anxiété des professionnels de santé. Un arrêt temporaire de leur usage

est ainsi évoqué pour limiter le stress professionnel.

"Nous étions plusieurs à percevoir l'angoisse au cours de la préparation et de

l'affrontement de la vague épidémique. Les réseaux sociaux sont pleins d'informations

partiales, anxiogènes et catastrophistes, cela participe à l'anxiété des soignants",

rappelle-t-il auprès d'Hospimedia.
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L'employeur peut produire en justice des 

éléments du compte Facebook d'un salarié 

(Cass. soc. 30.09.2020)
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Depuis 2010, l'humanité produit 

autant d'informations en deux jours 

qu'elle ne l'a fait depuis 

l'invention de l'écriture 

il y a 5300 ans. 

98% de ces informations 

sont aujourd'hui consignées 

sous forme numérique. 

Apple, Microsoft, Google ou Facebook 

détiennent 80% de ces informations personnelles
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Tout est réseau !  

Tout réseau est « inter-médiaire » : 

•intersections de lignes, 

•interactions physiques ou 

mécaniques,

•interrelations sociologiques, 

•intermédiations économiques,

•interconnexions de communication 

….

L’inter désigne « l’entre deux » : 

•relation d’échange

•et fonction de passage. 
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Faire savoir,  

Faire connaître 

Informer, alerter, 

…échanger

Raccourcir 

voire abolir 

l’espace, le temps !

Dépasser / effacer 

les obstacles, les frontières,

Informer ? Communiquer ?

le tam-tam, 

les signaux de fumée,

la diligence, 

le train, 

l’avion, 

le câble, 

les ondes, …..
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Réseaux sociaux :

de quoi parle-t-on ?

•Terme est apparu en 1954 (A. Barnes, sociologue UK).

•Ensemble d’individus ou d’organisations

•reliés par des interactions sociales. 

•Internet : Communautés [individus/organisations] 

reliées en fonction de centres d’intérêts, de visées 

infinies …. 

•Il existe de nombreux réseaux sociaux …. 
•



Générations ?

Native’s digital ?

Têtes baissées / manchots ?

Trop d’info tue l’info ?

Encyclopédie mouvante !

Fiabilité ? 

Plus de temps à vérifier l’exactitude 

ou pas !?
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Sur les 3 milliards d’utilisateurs actifs de réseaux sociaux, 

plus de 2,7 milliards y accèdent via un téléphone.

Facebook 2 milliards d’utilisateurs, dont 87% d’accès mobile. 

59% se connectent tous les jours. hommes >> femmes.



A propos des médias sociaux 

Réseau social : groupement d’individus reliés par des interactions sociales ayant sens - en famille, 

entre amis ou collègues, autour d’une pratique ou d’un intérêt commun.    

L’expression médias sociaux recouvre les différentes activités qui intègrent la technologie, la 

création de contenu et les interactions sociales. 

Le panorama des réseaux sociaux :

14
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Mais …
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Une évolution
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Dans le monde, 

chaque minute sur Internet :

• 7 millions de Snaps envoyés sur Snapchat

• 216 millions de photos aimées sur 

Facebook

• 2,4 millions de photos aimées sur 

Instagram

• 350 000 tweets sur Twitter

• 400 heures de vidéos téléchargées sur 

YouTube

• 110 000 appels sur Skype

• 1 million de Swipe sur Tinder

• 70 millions de mots traduits sur G-Translate

• 570 000 GIF visionnés issus de Giphy
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Durée de vie 

à ne pas confondre 

avec viralité
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Jamais sans mon tél  !

un usage raisonné du 

smartphone dans le travail 

?
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Tout est réseau !  

Un réseau 

c’est formidable !

Oui mais 

cela peut être  

fort minable ! 
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FORMIDABLE ! 

 interactions ++ rapides 
entre utilisateurs

 confort de consultation des 
contenus 

 conscience du pouvoir des 
interactions
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FORT MINABLE …  

 mode de vie 

 informer ou communiquer ?

 reflet du rapport à l’autre :

• rapport tronqué, distancié par le média

• émotions exacerbées :  

narcissisme / attachement / colère / jalousie

 un comportement désinhibé

 la polarisation entre internautes
• polémique, outrance, injure, diffamation 
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COMMANDANT 

…. 

AIDE 

SOIGNANTE 

…



Quel(s) code(s) 

sur les autoroutes 

de l’information ?

Qui ? Quoi ?

Transmet 

Quoi ? à Qui ?

Comment ?
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Des dérives d’utilisation

souvent inconscientes 

ou insoucieuses, insouciantes

sont fréquentes

et … préjudiciables
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Qui « parle » 
de votre établissement, 

de votre service, …de vous 
sur les Réseaux Sociaux  ? 

patients / conjoints / familles
professionnels de santé / stagiaires 

visiteurs / livreurs / prestataires / journalistes 

Tout le monde !



| |MACSF |

Que craignons nous  ?

Atteinte à la vie privée
dont l’usurpation d’identité

Atteinte au droit à l’image, à l’honneur

Divulgation de secrets de fabrication *
Atteinte à la réputation de l’établissement

Atteinte au devoir de réserve
Violation du secret professionnel

X 3

Garantie 

+

* Interne / nvlle molécule

* Manip / nv Scan   



QUEL(S) PREJUDICE(S) ?

Un risque d’atteinte à l’intimité, 

à la confidentialité, au secret

PAR DE NOMBREUX CANAUX  :

La famille   

Les visiteurs

Le téléphone 

Le voisin de chambre 

Les dossiers et pancartes, 

Les codes d’accès…

L’insonorisation des locaux

Les réseaux sociaux



• Aujourd’hui je vais faire 10 toilettes. J’en ai plus que marre 
de cette maison de retraite !
… a perdu son emploi

• Cette nuit j’ai envoyé bouler un patient qui me prenait la tête. 
J’étais bien contente.
… a perdu son emploi

• 3 ème jour de stage dans le service du Dr … : j’aimerai pas 
me faire soigner ici moi.
… exclusion temporaire 
…peine à se faire embaucher

• Aujourd’hui aux urgences on a reçu Patrick …pour une 
pancréatite ! Il est plus mince qu’à la télé.

blâme …



• Demain fini les stages on reprend les cours. Encore 2 
mois a se cogner Mélinda la lécheuse et les profs débiles.
exclusion définitive

• Minuit : la réa est calme … on a encore plié personne ! 
Je vais pouvoir récupérer du we
profonde dépression depuis 28 mois

• L’étudiant  et sa « galerie de portraits …de patients » 

Julien, étudiant Ifsi de S….. 

« mes patients lors de stage de psychiatrie ….! » 

Exclusion définitive



• Monique cadre en cardiologie  

alerte posée par une étudiante infirmière sur la

page fb de la promo : « je suis en stage dans le

service de cardio II du CH de T….  ; attention la  

cadre, Monique, quelle salope celle là ! » 

•X cadre a une équipe de « jeun’s » qui sont sans arrêt 

sur Facebook  ;  pour faire branché et être sure que tout le 

monde est au courant des changements …elle crée une 

page facebook avec le planning …..!    

•X … infirmière, fait ses transmissions par Facebook    

•Une IBODE filme pendant 3 mn une intervention et poste 

sur youtube avec : « voilà comment on opère ici ».

3 chirurgiens, 2 anesthésistes, 1 cadre …. ont laissé faire 

sans rien dire ! 



• Le cuistot de l’hôpital 

• La pause / pose « jambes en l’air »  

• Le nouvel an 

• Le soignant fier de participer aux exercices réactions 

aux attentats !

• La collègue … sur facebook

• Dans son transat bien bronzée au soleil

• On est content de savoir … 

• Le chirurgien dentiste qui se sert d’une vidéo 

surveillance pour retrouver via la diffusion sur youtube

la présumée coupable de vol dans son cabinet

• Le gouvernement Italien interdit strictement le 

portable dans les blocs
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la cadre de santé est alertée par un père d'une patiente (15 ans) car il 

ne comprend pas que sa fille reçoit des messages privés sur son 

compte Facebook. elle reçoit des messages de la part d'un jeune 

homme qui connait donc son nom, son histoire, le motif 

d'hospitalisation. il se permet de lui faire la morale car il s'agit d'une 

tentative de suicide. il lui explique qu'il n'aime pas voir les filles 

malheureuse etc .... la jeune fille s'interroge et lui demande comment il 

la connait. il lui répond qu'il est en stage info et qu'il devait vérifier l'ordi 

du psychologue à la demande du tuteur de stage. le psychologue 

n'avait pas fermé sa session du DPI et donc le stagiaire a pris 

connaissance d'un dossier (au hasard !) il a donc cherché le nom sur 

FB pour pouvoir communiquer avec elle et l'aider.

le stagiaire a été convoqué, il n'avait pas perçu le mal !! 

résultat : le stage a été interrompu sur le champ, conseil de discipline 

au lycée 
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06/10/20
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PAGE 35

Patients / Patients   
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L’usurpation d’identité est devenue un véritable fléau qui affecte 

de nombreuses personnes physiques, célèbres ou inconnues, mais 

aussi des entreprises et leurs dirigeants voire des institutions. 

Ces nouvelles atteintes à l’image et à la réputation d’une personne 

se multiplient avec les nouveaux usages numériques comme les 

réseaux sociaux sur lesquels de nombreux éléments de la vie 

privée ont un caractère public.
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USURPATION D’IDENTITÉ : UN DÉLIT & EXEMPLES DE CAS DANS LA JURISPRUDENCE

Pour apporter une réponse pénale adaptée, la LOPPSI, votée le 14 mars 

2011, contenait un article 226-4-1 du code pénal, ainsi libellé : "Le fait 

d'usurper l'identité d'un tiers ou de faire usage d'une ou plusieurs données 

de toute nature permettant de l'identifier en vue de troubler sa tranquillité 

ou celle d'autrui, ou de porter atteinte à son honneur ou à sa considération, 

est puni d'un an d'emprisonnement et de 15.000 € d'amende. 

Cette infraction est punie des mêmes peines lorsqu'elle est commise sur 

un réseau de communication au public en ligne." L’usurpation 

d’identité numérique était née. 

Depuis lors, la justice a eu à se prononcer à de multiples reprises sur ce fondement, alors 

que, par le passé, la tâche consistant à établir une usurpation était plus délicate à établir 

dans le numérique, étant donné que les textes ne réprimaient que l’identité de l’état civil et 

non les identités numériques tels que noms de domaine, adresses mail, etc.
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Chambre correctionnelle du TGI de Paris du 21 novembre 2014 :

•Femme porte atteinte à la réputation de deux anciens compagnons et 

entourages personnels et professionnels par propos diffamants ou 

menaçants par SMS et en créant des faux profils sur les réseaux 

sociaux avec les nom et prénom des victimes ainsi que des photos 

•condamnée pour violence, appels téléphoniques malveillants et usurpation 

d’identité = 2 ans de prison avec sursis et 50.000 € de dommages et intérêts 

et 26.500 € au titre des frais de justice. 
•

Arrêt de la Cour d’appel de Paris du 10 octobre 2014, le prévenu avait 

créé de faux profils facebook et de fausses annonces sur des sites de 

rencontres dans le but de nuire au dirigeant d’entreprise suite à un différend 

commercial. Il a été condamné à dix mois d’emprisonnement et 30.000 € de 

dommages et intérêts.



Hôpital Est France : 

Cadre de santé injuriant direction et collègues sur facebook / DRH / ….
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Réseaux sociaux :

intérêts de s’en préoccuper ?

•Protéger les professionnels 

hospitaliers

•Garantir l’image du centre hospitalier

•Faire respecter les droits de l’hôpital 

et de ses personnels

•Garantir le respect des obligations de 

l’hôpital et de ses personnels

•S’assurer de pratiques conformes
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De quoi parle-t-on ?

secret, confidentialité, réserve 
Connaissez-vous 
les règles applicables ?
Les respectez-vous 
tous les jours ?
Peut-on faire mieux ?

? 
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Comment garantir ces 

intérêts : 

Quel « arsenal » ?

•Statut, conv. coll.

•Code Santé Publique,

•Code Pénal, 

•Codes de déontologie 
•
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Intimité = ce qui est secret, relations 
étroites, vie privée

Confidentialité = qui contient des 
informations secrètes, qui concerne un 
petit nombre de personnes

Secret = ce qui doit être tenu caché, 
discrétion, silence qui entoure quelque 
chose, ce qu’il y a de plus caché, de plus 
intime

De quoi parle-t-on ?
Secret professionnel : 
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Deux aides-soignantes avaient photographié une 
patiente polyhandicapée en dessous sexy

44

Par SudOuest.fr avec AFP, publié le 22/04/2021 à 21h11

Les faits ont eu lieu en 2020 dans le Nord, dans une maison 
d’accueil spécialisée

Deux ex-aides-soignantes d’une maison d’accueil spécialisée de Cantin 
(Nord) ont été condamnées à de la prison avec sursis et une 
interdiction d’exercer pendant cinq ans pour avoir habillé en sous-
vêtements sexy puis photographié une patiente lourdement 
polyhandicapée, selon les avocats.

La direction de l’établissement avait licencié la plus âgée, à deux ans 
de la retraite, et n’avait pas renouvelé le CDD de sa collègue, âgée 
d’une vingtaine d’années, après la découverte des faits datant de 
septembre 2020, selon les avocats confirmant une information de la 
Voix du Nord.
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Deux aides-soignantes avaient photographié une 
patiente polyhandicapée en dessous sexy

45

Le tribunal correctionnel de Douai les a condamnées mardi à 

respectivement cinq et trois mois de prison avec sursis et des 

dommages de quelques centaines d’euros, pour violences 

volontaires sans incapacité sur personne vulnérable 

susceptible de causer un traumatisme psychologique, et 

captation et diffusion d’images à caractère sexuel.

Lors d’une nuit de travail en septembre, elles avaient habillé 

de sous-vêtements « érotiques », apportés par elles, une 

patiente de 38 ans dont l’âge mental est celui d’un enfant de 

six ans, selon les expertises médicales. Elles l’ont ensuite 

prise en photos, qu’elles ont montrées à des collègues.
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La liberté d’expression ne s’arrête pas 

aux portes des réseaux sociaux.

Tout utilisateur d’un réseau social peut 

librement exprimer un avis ou une 

opinion. 

PAGE 46



LIBERTE 

D’EXPRESSION 

SECRET 

PROFESSIONNEL

DISCRETION 

PROFESSIONNELLE 

DEVOIR 

DE  RESERVE 

Tout agent est libre de s’exprimer 

mais ……

DEVOIR 

DE LOYAUTE
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DEVOIR DE LOYAUTE Art L1222-1 code du travail: 

le contrat de travail doit être exécuté de bonne foi

Obligations générales déduites de l’existence 

même du contrat de travail :

Utiliser le temps et les moyens mis à la 

disposition du salarié par son employeur pour 

l’exercice uniquement de la relation de travail

Ne pas nuire à l’employeur 
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OBLIGATION DE DISCRETION 

Une obligation générale découlant de 

l’obligation de loyauté 

Tous les salariés sont concernés 

Informations dont les salariés ont 

connaissance et dont la divulgation 

pourrait porter préjudice aux intérêts de 

l’entreprise  
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OBLIGATION DE DISCRETION 

D’autres textes : 

•Abus de confiance (art 314-1 Code pénal)

•Délit d’initiés (art L.465-1 Code monétaire et 

financier) 

•Atteinte au secret des correspondances (art 226-

15 Code pénal )

•Divulgations de données à caractère personnel 

(art 226-21 Code pénal) 
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Article 9 al 1 Code civil 

« Chacun a droit au respect de sa vie privée. »

le droit de s'opposer à la reproduction de son image 

ou la diffusion de tout commentaire relatif à sa vie 

privée.

Mais ce n’est pas un droit absolu

= balance des intérêts en présence.

Ainsi personne ne peut se plaindre d'une atteinte à 

laquelle elle a préalablement et expressément consenti 

et si l'intérêt légitime de l'information justifie la 

publication litigieuse.

ATTEINTE AU RESPECT DE LA VIE PRIVEE 

ET AU DROIT A L’IMAGE
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définition

Tout agent public doit faire preuve de 

réserve et retenue dans l’expression 

(écrite et orale) de ses opinions 

personnelles visant ses supérieurs 

hiérarchiques et l’administration.

Cette obligation s’attache plus au mode 

d’expression qu’à son contenu 

•Critères d’appréciation :
•nature des fonctions (niveau de 

responsabilité)

•circonstances (écho, publicité, ….)

•mode d’expression (termes outranciers, 

injurieux)

DEVOIR 

DE  RESERVE

Statut général de 

la Fonction 

Publique : 2 

principes

•Neutralité du 

service public

•Subordination 

hiérarchique
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DISCRETION 

PROFESSIONNELLE 

Article 26 de la Loi 83 – 634 du 13 juillet 1983 

portant droit et obligations des fonctionnaires : 

•Les fonctionnaires sont tenus au secret 

professionnel dans le cadre des règles instituées dans 

le code pénal

•Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion 

professionnelle pour tous les faits, informations ou 

documents dont ils sont connaissance dans ou à 

l’occasion de l’exercice de leurs fonctions.

Ils ne peuvent être déliés de cette obligation  que par 

décision expresse de l’autorité dont ils dépendent.

SECRET 

PROFESSIONNEL
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Ἃ δ' ἂν ἐν θεραπείῃ ἢ

ἴδω, ἢ ἀκούσω, ἢ καὶ

ἄνευ θεραπηίης κατὰ

βίον ἀνθρώπων, ἃ μὴ

χρή ποτε ἐκλαλέεσθαι 

ἔξω, σιγήσομαι, 

ἄῤῥητα ἡγεύμενος εἶναι 

τὰ τοιαῦτα

Au début il y avait H….
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Les choses que, dans 

l’exercice ou même hors de 

l’exercice de mon art, je 

pourrai voir ou entendre 

sur l’existence des hommes 

et qui ne doivent pas être 

divulguées au-dehors, je 

les tairai, estimant que ces 

choses-là ont droit au 

secret des mystères. 

Au début il y avait H….



DEPUIS 1964

« Admis dans l’intérieur

des maisons, mes yeux

ne verront pas ce qui s’y

passe, ma langue taira

les secrets qui me

seront confiés et mon

état ne servira pas à

corrompre les mœurs, ni

à favoriser le crime ».



C’est même déontologique

Article 4 CDM (article R. 4127- 4 CSP)

« Le secret professionnel, institué 

dans l’intérêt des patients, 

s’impose à tout médecin dans les 

conditions établies par la loi.

Le secret couvre tout ce qui est 

venu à la connaissance du 

médecin dans l’exercice de sa 

profession, c’est-à-dire non 

seulement ce qui lui a été confié, 

mais aussi ce qu’il a vu, entendu 

ou compris ».



Cela ne s’applique pas qu’aux médecins

Code de déontologie des infirmiers

(décret du 25 novembre 2016)

Art. R. 4312-5 CSP

« Le secret professionnel s’impose à 

tout infirmier, dans les conditions 

établies par la loi. L’infirmier instruit 

les personnes qui l’assistent de leurs 

obligations en matière de secret 

professionnel ». 



Cela ne s’applique pas qu’aux médecins

Code de déontologie des sages-femmes

(décret du 17 juillet 2012) R. 4127-303 CSP

Le secret professionnel institué dans l'intérêt des patients 

s'impose à toute sage-femme dans les conditions établies par 

la loi. 

Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance de la 

sage-femme dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non 

seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'elle a vu, 

entendu ou compris. 

La sage-femme doit veiller à ce que les personnes qui l'assistent 

dans son travail soient instruites de leurs obligations en 

matière de secret professionnel et s'y conforment. 

La sage-femme doit veiller à la protection contre toute indiscrétion 

de ses dossiers médicaux et de tout autre document, quel 

qu’en soit le support, qu'elle peut détenir ou transmettre 

concernant ses patientes. Lorsqu'elle se sert de ses 

observations médicales pour des publications scientifiques, 

elle doit faire en sorte que l'identification des patientes ne soit 

pas possible. 



C’est aussi un devoir vis-à-vis de l’employeur

Convention collective FEHAP Article 05.02.1 - Comportement à l'égard 

des personnes accueillies

Les salariés doivent, en toutes circonstances, observer à l'égard des 

personnes accueillies, ou des personnes confiées à leur charge, la plus grande 

correction. Toute familiarité est interdite.

Les salariés sont tenus d'observer une discrétion absolue à l'égard des 

personnes accueillies. Tout manquement au secret professionnel exposerait 

aux sanctions prévues par le Code Pénal, sans préjudice des sanctions d'ordre 

intérieur. Les salariés doivent respecter rigoureusement la liberté de

conscience des personnes accueillies.



La violation est sévèrement sanctionnée

Article 226-13 du Code Pénal

« La révélation d’une 

information à caractère secret 

par une personne qui en est 

dépositaire soit par état ou 

par profession, soit en raison 

d’une fonction ou d’une 

mission temporaire, est puni 

d’un an d’emprisonnement et 

de 15 000 € d’amende ».



Egalement  pour le demandeur de l’information

Article L. 1110-4 CSP :

«  Le fait d'obtenir ou de 
tenter d'obtenir la 
communication de ces 
informations en violation 
du présent article est puni 
d'un an 
d'emprisonnement et de 
15 000 €  d'amende » .



Le secret est  aussi

un droit des patients

Article L1110-4 CSP
Toute personne prise en charge par un 

professionnel, un établissement, un réseau de 
santé ou tout autre organisme participant à la 
prévention et aux soins a droit au respect de sa 
vie privée et du secret des informations la 
concernant.

Excepté dans les cas de dérogation, expressément 
prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des 
informations concernant la personne venues à 
la connaissance du professionnel de santé, de tout 
membre du personnel de ces établissements ou 
organismes et de toute autre personne en 
relation, de par ses activités, avec ces 
établissements ou organismes. 

Il s'impose à tout professionnel de santé, ainsi 
qu'à tous les professionnels intervenant dans le 
système de santé.

Un droit du 

patient 



Article L. 1110-4 du CSP

Le fait d'obtenir ou de tenter d'obtenir la 

communication de ces informations en 

violation du présent article est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 € 

d'amende.
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La liberté d’expression ne s’arrête pas 

aux portes des réseaux sociaux.

Tout utilisateur d’un réseau social peut 

librement exprimer un avis ou une 

opinion. 
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CHU MONTPELLIER 

•

•
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ATTENTION

si vous likez sur facebook  

ou 

si vous re-tweetez sur tweeter 

un message injurieux ou diffamatoire

vous êtes passible

comme l’auteur(e) initial(e)

des mêmes sanctions que lui / elle
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ATTENTION :

Ne faites jamais (photo par ex) 

ce que vous n’aimeriez pas 

que l’on vous fasse

Ne laissez pas un tiers, un collègue 

faire aux patients, aux collègues,

ce que vous n’aimeriez pas 

que l’on vous fasse
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Mais si malgré 

les précautions, 

on est victime de 

rumeur, d’un bad 

buzz …

que doit-on / 

peut -on faire ? 
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LA Rumeur ? 

révélation /diffusion  ++ par tout  

moyen

 préjugé

 fait réel

 histoire à prétention de vérité

diverses formes 
 erreur et fausse information

 manœuvre de désinformation

 théorie du complot et légendes 

urbaines

« C’est bruit de foule, qui tonne et qui roule… »    Victor Hugo

critique ? injure ? diffamation ?
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bad buzz

ou Buzz négatif
mauvaise critique, produite sur le net, 

qui vise : une personne, un groupe, une 

entreprise, une marque.

Effet « tsunami » :

amplifiée sur les réseaux sociaux,
tweet dénigrant /message facebook / vidéo You tube ….

Effet « estocade » :

atteinte à la réputation et à l’honneur
des professionnels / des établissements de santé

Ces atteintes peuvent relever 

d’infractions pénales



« Les infirmières 

de l’Hôpital ### 

sont toujours très pressées. 

On ne comprend jamais rien à 

leurs explications lorsqu’elles 

daignent venir vous voir. 

On a le droit d’avoir des 

informations sur notre maladie 

et notre traitement quand 

même !!! »

critique

La critique : c’est une opinion subjective

- souvent dépréciative -

sans réserve, ni pondération

relève de la liberté d’expression

qualification pénale impossible

mais …



« L’hôpital ###, c’est l’abattoir !! 

C’est la chaîne là-dedans !! Le 

Dr. XXX  ne s’occupe pas bien 

des patients, c’est un … doublé 

d’un nul ! Bravo le serment 

d’Hippocrate !!! »

injurieux

L’injure… C’est une opinion subjective

- accusatoire -

ne se rapportant à aucun fait déterminé

dépasse la liberté d’expression

qualification pénale possible

2 actions possibles :

Plainte pénale 

Suppression du contenu illicite
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« Fuyez l’hôpital ### et 

surtout le Dr °°° qui ne 

devrait plus exercer. J’ai été 

hospitalisé le xxx au service 

*** de cet hôpital. Il a 

totalement raté mon 

intervention chirurgicale.  

J’ai du être réopéré ….

CONTENU 

La diffamation… accusation susceptible 

de porter atteinte à l’honneur d’autrui

faits précis

personne identifiable

atteinte à l’honneur / considération    

personnelle ou professionnelle

dénigrement ….

2 actions possibles :

 Plainte pénale 

 Suppression du contenu illicite

DIFFAMATOIRE
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Plainte pénale

 constitution partie civile

 ou citation directe 

 au plus tard 3 mois 

/ à la première diffusion du message

Du 20 au 22 mai

La rumeur 

se propage, 

que faire ? PAGE 77

Suppression du contenu illicite

par requête auprès des prestataires 

techniques du site

- notification par lettre RAR

- requête judiciaire

contenu           

injurieux

contenu         

diffamatoire
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ATTEINTE A L’HONNEUR

INFRACTIONS D’INJURE, DE DIFFAMATION 

Article 29 de la Loi du 29 juillet 1881 dite Loi sur la Presse 
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VIOLATION DU DROIT A L’IMAGE 

& VIOLATION DE LA VIE PRIVEE

Article 226-1 du Code Pénal

1an d’emprisonnement et 45.000 € d’amende 



En captant, enregistrant ou transmettant, sans le 

consentement de leur auteur, des paroles prononcées à 

titre privé ou confidentiel 

En fixant, enregistrant ou transmettant, sans 

le consentement de celle-ci, l'image d'une 

personne se trouvant dans un lieu privé

Conversation dont les termes relèvent de la vie privé des 

interlocuteurs ou ont une nature confidentielle

Lieu privé: endroit qui n'est pas ouvert à 

personne sauf autorisation de celui qui 

l'occupe d'une manière permanente ou 

temporaire (exemple: chambre de l'hôpital)

1 an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende 

ATTEINTES DROIT A L'IMAGE 

Article 226-1 du code pénal

DEFINITION

CRITERES D'APPRECIATION

SANCTIONS

TEXTES DE REFERENCE



DEFINITION

CRITERES D'APPRECIATION

SANCTIONS

TEXTES DE REFERENCE

ATTEINTES A L'HONNEUR

Diffamation 
publique

Diffamation non publique Injure publique Injure non publique

Article 29 de la Loi du 29 
juillet 1881

Article R621-1 du code pénal Article 29 de la Loi du 29 juillet 
1881

Article R 621-2 du code pénal

Toute allégation ou 
imputation d'un fait qui porte 

atteinte à l'honneur ou à la 
considération de la personne 

Toute allégation ou imputation d'un fait qui 
porte atteinte à l'honneur ou à la 

considération de la personne 

Toute expression outrageante, 
termes de mépris ou invective qui 
ne renferme l'imputation d'aucun 

fait

Toute expression outrageante, 
termes de mépris ou invective qui 
ne renferme l'imputation d'aucun 

fait

Un fait déterimné et précis , 
personne visée identifiable, 
un support quelconque, une 

diffusion large auprès du 
public

Diffusion dans le cadre d'un cercle restreint 
de personnes ou auprès de nombreuses 

personnes mais reliées par une 
communauté d'intérêts (exemple collègues 

de travail ou membre d'une association)

Un fait déterimné et précis , 
personne visée identifiable, un 

support quelconque, une diffusion 
large auprès du public

Diffusion dans le cadre d'un cercle 
restreinte de personnes ou auprès 
de nombreuses personnes  mais 

reliées par une communauté 
d'intérêts (exemple collègues de 

travail ou membre d'une 
association)

12 000 € envers les 
particuliers et 45 000 € 

lorsque l'atteinte vise un 
agent public

38 € 38 € 38 €

Décret 1230 du 3 aout 2017  

… provocations, diffamations, et injures non publiques 

= contraventions de 5ème classe               1500 € / 3000 € récidive
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informer, prévenir, & intervenir 

pour permettre une utilisation

consciente et judicieuse

au lieu de préjudiciable
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Sur les 

réseaux 

sociaux aussi, 

je porte une 

blouse.
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Contrôler régulièrement 

les paramètres de confidentialité

Se « Googliser » régulièrement

Respecter le secret / patients 

et la confidentialité des informations de l’hôpital,

Veiller à ce que les patients 

vous respectent

Respecter ses collègues et la hiérarchie

Ne pas mêler le nom de son entreprise 

à ses prises de position personnelles

6 REGLES 

de bonne conduite  

….. 

INDIVIDUELLES

à faire 

connaitre 

& à rappeler  

en 

permanence 

++++
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Apprendre à 

(se) conduire 

sur les autoroutes 

de l’information 
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NECESSITES …… COLLECTIVES

Le nouvel article - 151 BIS -

précise ainsi que : 

les personnels, patients, visiteurs et 

autres tiers (...) ne peuvent se 

livrer, dès lors qu’elle permet 

l’identification de personnes, à la 

captation d’attributs de leur 

personnalité, et notamment de leur 

image ou leur voix, sans 

l’autorisation expresse des 

intéressés ou celle de leur 

représentant légal.
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• Actions de prévention : 

sensibilisations, rappels réglementaires

• Actions d’encadrement :

« veille et sanction » 

mise à jour dispositif et documentaire

• Actions proactives : 

Hôpital web vigilant 

Hôpital web responsable

Personnel ambassadeur

Nécéssité

de 

bonnes 

conduites      

….. 

Collectives

à faire 

connaitre 

& à rappeler  

en 

permanence 

++++
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Nécéssité

de 

bonnes 

conduites      

….. 

Collectives

Règlement intérieur : 

article(s) interdisant toute prise de signaux 

visuels et sonores par le personnel (et toute 

personne  en raison de fonction / mission temporaire) 

ainsi que les patients et visiteurs.

Livret d’accueil : 

même interdiction 

rappelée en référence au RI  

?? charte « réflexive » 

= « nous – vous »

?? charte d’engagement 

individuel  

à faire 

connaitre 

& à rappeler  

en 

permanence 

++++
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Faire le pari 
 d’une web vigilance de tt instant

 d’un hôpital web responsable +

 du bon sens & de l’intelligence

d’une dynamique collective +

Mettre en place ??
 «ateliers d’éducation numérique » 

pour tous

 une participation réfléchie et raisonnée : 

des fonctions

« vigies - ambassadeurs - correspondants »

Nécéssité

de 

bonnes 

conduites      

….. 

Collectives

à faire 

connaitre 

& à rappeler  

en 

permanence 

++++
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Nécéssité

de 

bonnes 

conduites      

….. 

Collectives

à faire 

connaitre 

& à rappeler  

en 

permanence 

++++
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Nécéssité

de 

bonnes 

conduites      

….. 

Collectives

à faire 

connaitre 

& à rappeler  

en 

permanence 

++++

CHARTE D’ENGAGEMENT 

à l’utilisation raisonnée 

du téléphone portable 

& des réseaux sociaux 

Pour garantir 

l’obligation de réserve, 

la discrétion professionnelle, 

le secret professionnel 

le droit à l’image et la voix 

des patients, des familles et des visiteurs, 

mais aussi de tous les professionnels hospitaliers 

NOUS - NOUS ENGAGEONS 

& 

NOUS – VOUS ENGAGEONS 
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3) Faire savoir : informer,  afficher, réactiver  
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L'employee advocacy : vocation ambassadeur

a pour but de transformer ses salariés en ambassadeurs, notamment sur 

les réseaux sociaux :

se confronter à la réalité de l’engagement

conquérir ses ambassadeurs

 conférences, ateliers  numériques itinérants permet de trouver le 

gisement « d’ambassadeurs »

s’inscrire dans la durée

maintenir une animation active des ambassadeurs pour 

entretenir leur intérêt et leur niveau de contribution. 

anticiper la nécessité de les renouveler régulièrement 
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En résumé 

Film anfh

VideÌ�o_ANFH_ReÌ�seaux_sociaux_HD.mov
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Merci 

de

votre 

attention


